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Liste des recommandations 

Recommandation à l'intention de l'ensemble des parties prenantes1 

Recommandation 1 - Que les mesures mises en place pour évaluer et prendre en charge les 

patientes aux prises avec des effets indésirables liés à la mise en place d'une bandelette soient 

de nature à répondre aux attentes de ces patientes et à rétablir le lien de confiance entre celles­

ci et les médecins québécois. 

Recommandations à l'intention du ministère de la Santé et des Services sociaux du 

Québec 

Recommandation 2 - Que le ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec mette en 

place et supporte les structures de services et de soins requises pour l'évaluation et la prise en 

charge hiérarchisée des patientes présentant des effets indésirables liés à une bandelette sous­

urétrale, conformément au modèle proposé par les experts ayant contribué à l'enquête du 

Collège et décrit à l'annexe 4 du présent rapport. 

Recommandation 4 - Que le ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec assure le 

financement pérenne des services offerts dans les centres de santé de proximité de même que 

celui des centres d'expertise, afin d'assurer une évaluation et une prise en charge adéquate des 

patientes actuellement concernées, tout autant que celles dont les symptômes se déclareront 

dans le futur. 

Recommandation 11 - Que le ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec assure le 

financement public des traitements de rééducation périnéale offerts en physiothérapie, de 

sorte que les femmes concernées puissent accéder à ces traitements dans un délai raisonnable. 

Recommandations à l'intention du ministère de la Santé et des Services sociaux du 

Québec, de la Fédération des médecins spécialistes du Québec et des associations 

professionnelles concernées 

Recommandation 3 - Que le ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec, la 

Fédération des médecins spécialistes du Québec et les associations professionnelles 

concernées se concertent et collaborent en vue de la mise en place rapide des structures 

proposées. 

Recommandation 5 Que le ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec, en 

collaboration avec la Fédération des médecins spécialistes du Québec et les associations 

1 Dans le contexte des recommandations, on entend par« parties prenantes» : le Collège des médecins du Québec,

les médecins spécialistes en urologie et en obstétrique-gynécologie, leurs associations professionnelles, la 

Fédération des médecins spécialistes du Québec, le ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec et sa 

Direction des affaires médicales. 
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professionnelles concernées, promeuve et supporte le financement de formations 

complémentaires pour les urologues ou urogynécologues qui devront acquérir une expertise 

en vue du retrait dit « radical » des bandelettes sous-urétrales. 

À l'intention du ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec et des centres 

d'expertise désignés 

Recommandation 6 - Que le ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec et les 

centres d'expertise désignés mettent en place et supportent des comités locaux d'expertise et 

de discussion de cas complexes, et soutiennent le maintien d'une table centrale de gestion des 

cas complexes permettant d'assurer une approche comparable des cas, quel que soit le centre 

d'expertise devant les prendre en charge. 

Recommandation 16 - Que le ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec, en 

collaboration avec les établissements de santé, constitue un registre provincial permanent des 

bandelettes sous-urétrales installées, incluant les informations permettant d'identifier le type 

de bandelette mise en place (modèle et compagnie), son numéro de série et les coordonnées 

de la patiente ayant fait l'objet de l'intervention ainsi que l'évolution de la patiente après la mise 

en place. 

À l'intention des médecins appelés à intervenir dans les centres d'expertise 

Recommandation 7 - Que les médecins appelés à intervenir dans les centres d'expertise 

élaborent un protocole de recherche prospective sur l'évaluation et la prise en charge des 

patientes qui les consulteront, et qu'ils s'associent à leurs collègues canadiens pour favoriser la 

standardisation et l'amélioration des pratiques, tout en permettant la compilation de données 

importantes. 

Recommandation 9 - Que les médecins œuvrant dans les centres d'expertise aient l'habileté 

technique permettant le retrait radical des bandelettes sous-urétrales à la demande de la 

patiente et lorsque sa condition médicale le permet et le justifie. 

À l'intention du ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec et de la Régie 

de l'assurance maladie du Québec 

Recommandation 8 - Que le ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec et la 

Régie de l'assurance maladie du Québec remboursent les frais médicaux encourus par les 

patientes qui se sont rendues à l'extérieur du Québec afin d'obtenir une chirurgie de retrait 

total d'une bandelette sous-urétrale, de même que pour les patientes qui subiront cette 

intervention d'ici à ce que les centres d'expertise au Québec soient pleinement fonctionnels. 
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À l'intention des médecins qui procèdent à l'évaluation initiale de l'incontinence 
urinaire 

Recommandation 10 - Que les médecins qui procèdent à l'évaluation initiale de l'incontinence 

urinaire s'assurent de proposer d'abord aux patientes concernées des traitements non 

chirurgicaux et encouragent les patientes à recourir à ces traitements avant d'envisager une 

approche chirurgicale. 

À l'intention des médecins qui proposent une chirurgie de mise en place d'une 
bandelette sous-urétrale 

Recommandation 12 - Que les médecins qui proposent une chirurgie de mise en place d'une 

bandelette sous-urétrale pour le traitement d'une incontinence urinaire à l'effort s'assurent 

d'avoir obtenu un consentement pleinement libre et éclairé de la patiente concernée, et qu'à 

cette fin, ils utilisent le formulaire standardisé proposé par le Collège des médecins du Québec. 

À l'intention du Collège des médecins du Québec 

Recommandation 13 - Que le Collège des médecins du Québec adopte le formulaire de 

consentement annexé au présent rapport (annexe 3) et, en collaboration avec les associations 

professionnelles concernées, qu'il en assure la diffusion auprès des médecins susceptibles 

d'effectuer des chirurgies de mise en place d'une bandelette sous-urétrale. 

Recommandation 14 - Que le Collège des médecins du Québec confie à un groupe de travail le 

mandat de produire des dépliants d'information sur les différentes options thérapeutiques en 

présence d'une incontinence urinaire à l'effort, et qu'il en assure la diffusion, notamment dans 

son site Web. 

Recommandation 17 - Que le Collège des médecins du Québec adopte le présent rapport et 

les recommandations qu'il contient et en assure, en collaboration avec la Fédération des 

médecins spécialistes du Québec, les associations professionnelles concernées et le ministère 

de la Santé et des Services sociaux du Québec, la diffusion et la mise en œuvre. 

À l'intention des établissements de santé et des médecins qui effectuent des chirurgies 
de mise en place de bandelettes sous-urétrales 

Recommandation 15 - Que les établissements de santé et les médecins spécialistes qui 

effectuent des chirurgies de mise en place de bandelettes sous-urétrales appliquent dès 

maintenant un moratoire sur la mise en place des bandelettes transobturatrices, qu'elles soient 

de type TOT (Trans-Obturator Tape) ou de type TVTO (Tension-free Vaginal Tape). 
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Contexte et mandat 

Les bandelettes sous-urétrales sont commercialisées et recommandées par les médecins 

depuis une vingtaine d'années pour traiter l'incontinence urinaire à l'effort de la femme. Au 

moment de leur mise en marché, elles ont été considérées comme étant la méthode à privilégier 

pour le traitement de l'incontinence urinaire, en raison de la simplicité de l'intervention visant à 

la mettre en place, lorsque comparée aux méthodes antérieures (notamment la 

colposuspension de Burch). 

Bien que la mise en place d'une bandelette sous-urétrale soit perçue comme une solution 

simple et efficace au problème d'incontinence à l'effort pour la grande majorité des femmes 

chez qui ce dispositif médical a été mis en place, environ 10 % des femmes éprouveraient des 

effets indésirables dont les principaux sont la douleur pelvienne, la perte de fonctionnalité des 

membres inférieurs et l'érosion de la paroi vaginale. La qualité de vie et la santé de ces femmes 

se trouvent, dans certains cas, grandement compromises. 

Avis de Santé Canada 

Dès 2010, Santé Canada émettait un avis à l'intention des hôpitaux au sujet des complications 

associées à l'implantation transvaginale de treillis chirurgical dans le traitement de 

l'incontinence urinaire à l'effort et du prolapsus des organes pelviens2• Dans cet avis, Santé

Canada faisait état des complications associées à la mise en place d'une bandelette, et 

recommandait notamment aux médecins « d'informer les patientes au cours de la consultation 

précédant la chirurgie des divers événements indésirables qui peuvent survenir. Même si 

l'implantation transvaginale de treillis chirurgical est en général considérée permanente, il peut 

s'avérer nécessaire d'effectuer des interventions chirurgicales additionnelles, lesquelles ne 

permettent pas toujours de traiter complètement certaines complications potentielles.» 

En 2014, Santé Canada publiait un deuxième avis3 sur ce sujet et émettait alors des

recommandations particulières à la mise en place d'une bandelette pour le traitement de 

l'incontinence urinaire à l'effort, notamment d'« offrir une consultation préopératoire pour 

renseigner les patients sur tous les traitements possibles. Ces possibilités peuvent inclure les 

traitements non chirurgicaux ainsi que les traitements chirurgicaux (avec ou sans treillis). 

Assurez-vous que les patients soient pleinement conscients des risques et des avantages de 

chacun des traitements et fournissez-leur de la documentation écrite, notamment l'étiquette 

du dispositif, si elle est disponible. » 

L'émission Enquête 

En mars 2019, l'émission Enquête de Radio-Canada a diffusé un reportage sur le cas d'une 

patiente, madame Cynthia Gagné, aux prises avec des effets indésirables importants à la suite 

de la mise en place d'une bandelette sous-urétrale. Le reportage faisait état de l'avis de deux 

urologues québécois quant à l'approche à privilégier pour solutionner les problèmes de 

2 http://www.healthycanadians.gc.ca/recall-alert-rappel-avis/hc-sc/2010/14626a-fra.php
3 https://canadiensensante.gc.ca/recall-alert-rappel-avis/hc-sc/2014/39475a-fra.php#fnbl
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madame Gagné. Peu convaincue de la solution proposée (un retrait partiel de la bandelette), la 

patiente a trouvé, par le biais du Web, un médecin aux États-Unis qui préconise le retrait 

complet de la bandelette, arguant que le retrait partiel ne suffirait pas à résoudre le problème 

de la douleur et qu'il rendrait beaucoup plus difficile une réintervention pour retirer les parties 

résiduelles. Le médecin dit avoir effectué plusieurs centaines de chirurgies de retrait complet 

de la bandelette, auprès de patientes qui viennent des quatre coins de la planète pour le 

consulter. Le reportage se concluait avec la décision de madame Gagné d'aller à Saint-Louis 

(Missouri) pour se faire opérer, à ses frais, par ce docteur. 

Un deuxième reportage sur le même sujet a été diffusé le 28 novembre 2019. Dans ce reportage, 

on constatait le nombre important de femmes (plusieurs centaines) qui s'étaient reconnues 

dans l'histoire de madame Gagné. On soulignait les difficultés, pour les femmes concernées, de 

faire reconnaître leurs symptômes par les urologues québécois, et, surtout, le lien entre ces 
symptômes et la bandelette sous-urétrale. On y présentait aussi le cas d'une patiente ayant 

subi une intervention de retrait de sa bandelette par un médecin québécois, qui l'a informée 

que toute la bandelette avait été enlevée, alors que le protocole opératoire et le rapport de 

pathologie infirment cette assertion. La patiente présentant toujours des effets indésirables 

importants à la suite du retrait de la bandelette, celle-ci est allée aux États-Unis consulter un 
médecin et a subi une deuxième chirurgie au cours de laquelle des parties résiduelles 

importantes de la bandelette, restées en place à la suite de l'intervention du médecin québécois, 

ont été retirées. Le reportage mettait en lumière le bris de confiance entre les femmes aux 

prises avec des effets indésirables liés à la bandelette sous-urétrale et les urologues du Québec. 

Enfin, le reportage soulignait que les femmes ayant été opérées aux États-Unis avaient dû 

assumer les coûts de leur chirurgie (environ 25 000 $) et que la Régie de l'assurance maladie 

du Québec (RAMQ) refuse de rembourser ces femmes, invoquant que le traitement est 

disponible au Québec. 

Recours collectifs 

li faut également mentionner le nombre relativement important de recours collectifs intentés 

un peu partout dans le monde contre les compagnies ayant commercialisé l'un ou l'autre des 

modèles de bandelette sous-urétrale, et le fait que ces recours collectifs sont soit en cours, soit 

conclus au détriment des compagnies poursuivies. 

Au Canada, un recours collectif a été inscrit en 2012. Ce recours est encore en instance. Un 

recours a également été déposé la même année au Québec. Selon les informations disponibles, 
les requérants n'ont pas encore obtenu l'autorisation de procéder. 

Attentes des patientes envers le Collège 

Les patientes concernées demandent au Collège de les prendre au sérieux, de faire des 

recommandations à ses membres pour que ceux-ci s'assurent d'obtenir un consentement 

éclairé préalablement à la mise en place d'une bandelette, et d'identifier les experts pouvant 

leur retirer les bandelettes en toute sécurité. Elles demandent également que le Collège 

intervienne auprès de la RAMQ pour rembourser, du moins en partie, les femmes qui ont fait le 
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Recommandation 2 

Que le ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec mette en 

place et supporte les structures de services et de soins requises pour 

l'évaluation et la prise en charge hiérarchisée des patientes présentant des 

effets indésirables liés à une bandelette sous-urétrale, conformément au 

modèle proposé par les experts ayant contribué à l'enquête du Collège et 

décrit à l'annexe 4 du présent rapport. 

Implantation du modèle 

Les modalités d'implantation du modèle proposé d'évaluation et de prise en charge des 

patientes présentant des effets indésirables à la suite de la mise en place d'une bandelette sous­

urétrale restent à préciser. 

Il faut toutefois souligner dès maintenant la grande collaboration, en vue de l'atteinte de cet 

objectif, de la Fédération des médecins spécialistes du Québec et de la Direction des services 

hospitaliers du ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec. 

Nous avons donc confiance que l'implantation du modèle proposé puisse se faire rapidement 

et que celui-ci soit mis en place et fonctionnel dans un délai rapproché. 

Recommandation 3 

Que le ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec, la Fédération 

des médecins spécialistes du Québec et les associations professionnelles 

concernées se concertent et collaborent en vue de la mise en place rapide 

des structures proposées. 

Financement des centres d'expertise 

Afin d'assurer la pérennité des centres d'expertises, les instances concernées devront leur 

assurer un financement stable à long terme. Ce financement devrait inclure le financement des 

services professionnels autres que médicaux, afin de garantir la prise en charge 

multidisciplinaire des patientes qui seront dirigées vers ces centres, non seulement au cours 

des prochains mois, mais également pour plusieurs années à venir. 

Recommandation 4 

Que le ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec assure le 

financement pérenne des services offerts dans les centres de santé de 

proximité de même que celui des centres d'expertise, afin d'assurer une 

évaluation et une prise en charge adéquate des patientes actuellement 

concernées, tout autant que celles dont les symptômes se déclareront dans 

le futur. 
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Formation appropriée des médecins appelés à faire 

des chirurgies de retrait 

Les médecins qui seront appelés à procéder à des chirurgies de retrait « complet » d'une 

bandelette sous-urétrale devront avoir acquis l'expertise requise à cette fin. Les instances 

concernées devraient dès maintenant prévoir le financement de formations complémentaires 

pour permettre à certains urologues ou urogynécologues d'acquérir l'expérience et l'expertise 

qui en feront des spécialistes reconnus, tant par leurs pairs que par les patientes concernées. 

Recommandation 5 

Que le ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec, en 

collaboration avec la Fédération des médecins spécialistes du Québec et les 

associations professionnelles concernées, promeuve et supporte le 

financement de formations complémentaires pour les urologues ou 

urogynécologues qui devront acquérir une expertise en vue du retrait dit 

« radical » des bandelettes sous-urétrales. 

Mise en place de comités d'experts sur les complications 

liées aux bandelettes (Mesh Boards) 

Afin d'assurer le partage d'expertise et la discussion de cas complexes, nous préconisons la 

mise en place, dans les centres d'expertise, d'un comité d'experts sur les complications liées 

aux bandelettes (Mesh Boards), appelé à intervenir selon le modèle semblable à celui des 

comités du diagnostic et du traitement du cancer (tumor boards), qui discutent de cas 

complexes de cancer16
. Ces comités pourraient également discuter, à des fins d'orientation, de 

certains cas à la demande des centres de santé de proximité. 

De plus, afin d'assurer la dispensation de services équivalents d'un centre d'expertise à l'autre, 

ces comités devraient également se doter d'une table centrale, à laquelle devraient siéger des 

représentants de chacun des comités locaux. 

La mise en place de ces lieux d'échanges et d'expertise amènera une standardisation des 

approches. Elle permettra également aux patientes d'être assurées qu'elles ont accès à la même 

qualité de soins, quel que soit le centre consulté. 

Recommandation 6 

Que le ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec et les centres 

d'expertise désignés mettent en place et supportent des comités locaux 

d'expertise et de discussion de cas, et soutiennent le maintien d'une table 

centrale de gestion des cas complexes permettant d'assurer une approche 

16 Collège des médecins du Québec (2015). Création et fonctionnement d'un comité du diagnostic et du traitement du 

cancer dans les établissements de santé au Québec : Guide d'exercice, 42 p.
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Impériosité/IUM/IUU
Analyse et culture urine

Cystouretroscopie
Débitmétrie et RPM

BSUM dans les voies urinaires +/-
calcul

Dossier de transfert et référence CE

Cystouretroscopie normale

Tx infection 
Modification habitudes vie

Tx oestrogénique local +/- AntiAch\
mirabegron

Référence au CE PRN

Rétention/vidange 
anormale

Analyse et culture urine
Débitmétrie et RPM

Moins de 3 semaines post op Relâchement chirurgical de la BSUM

Plus de 3 semaines post op

Urodynamie/imagerie dynamique (écho)  
+/- section/relâchement ou

Dossier de transfert puis référence au CE

Douleur sans
érosion/extrusion/ 

exposition crurale ou 
infection suspectée

Douleurs extra pelvi-génitales, 
problèmes locomoteurs, 

boiterie

Consultation physiatrie/orthopédie
Imagerie rachi/locomoteur

+/- scintigraphie
+/- Électromyogramme si 
topographie obturatrice

Consultation physiothérapie PRN
+/- Référence CE

Si aucun Dx Physiatrique ou orthopédique 
non relié à la BSUM : référence au CE

Douleurs pelvigénitales

Physiothérapie (hypertonicité)ou 
dossier de transfert et référence au 

CE si absence d'hypertonicité ou 
échec physiothérapie

Si  échec :
dossier de transfert et référence au CE

Érosion/infection/ 
extrusion

(Codifier selon ICS)

Érosion vaginale isolée < 1 cm2

Sans douleur
Tx oestrogénique local

RV 3mois 

Si échec/refus ou contre-indication : EP ou 
référence au CE

Érosion vaginale  > 1cm2 ou 
extrusion, exposition ou 

suspicion d'exposition crurale, 
infection locale, fuite d'urine 

ne provenant pas du méat

Imagerie (IRM ou scan) si signe 
d'infection

Analyse et culture urine -
Cystourétroscopie

+/- Cystographie mictionnelle
Bilan infectieux/scintigraphie

Dossier de transfert et référence au CE

Dysfonction sexuelle

Dyspareunie par rétraction 
BSUM suspectée

Dossier de transfert et référence au CE  
section ou EC à prévoir

Dyspareunie par hypertonicité
Physiothérapie +/- sexologie clinique +/-

référence au CE 

Hispareunie Voir érosion
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Rétention chronique
Prise en charge prolapsus si impact possible

Gestion des infections à répétition
Urodynamie (échographie dynamique)

Relâchement ou section de la BSUM
+/- Tx du prolapsus

Douleur

Douleur neuropathique chronique Considérer ER avec neurochirurgie + 
clinique de la douleur

Douleur avec hypertonicité mais 
sans érosion

Évaluation en physiatrie
Clinique de la douleur +/-

physiothérapie
Si échec : voir Douleur persistante

Douleur persistante
Localisée, étendue ou référére, sans 

hypertonicité

Si RP-BSUM avec douleur vaginale 
seulement

EC +/- physio

Si RP-BSUM avec douleur autre que 
vaginale, sans autre Dx

ER +/- physio

Si TO-BSUM avec douleur vaginale 
seulement

EC +/- physio

Si TO-BSUM avec cruralgie, et 
douleur aux membres inférieurs, 

sans Dx physiatrique

Section de la TO-BSUM
Si échec : ER +/- physio

Érosion / exposition / 
extrusion sans douleur

Vaginale seulement
Oestrogènes vaginaux + EP ou EC si 

sur une grande surface ou signes 
d'infection à distance à l'imagerie

Si perte d'intégrité des voies 
urinaires

Exérèse par technique endoscopique 
ou ouverte (plus de récidives avec 
endoscopie mais moins morbide)

Si exposition crurale
Imagerie détaillée / coordination 

avec autres spécialistes dont 
microbiologiste

ER ou hémiER +/- physio en post-op

Dysfonction sexuelle

Hispareunie Voir érosion

Dyspareunir avec hypertonicité sans 
érosion ni rétraction

Physio +/- sexo Si échec : envisager 
EC +/- physio

Dyspareunie avec rétraction Section de BSUM ou EC +/-physio
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